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Règlement sur l’interdiction des cellulaires, écouteurs                                               
et autres appareils mobiles personnels des élèves à l’école 

La consultation du personnel enseignant a été faite le 24 octobre 2023 suite à la directive du ministre concernant l’utilisation du 
cellulaire, des écouteurs et d’autres appareils mobiles personnels par les élèves. Le CÉ a défini les modalités d’application du 
règlement le 5 décembre 2023 à la 2e séance ordinaire du Conseil d’établissement. 

Texte ministériel :  

ATTENDU QUE la directive s’appuie d’abord sur la priorité accordée à la réussite éducative des élèves ainsi qu’à leur 
bien-être, en favorisant un climat plus propice à l’enseignement et à l’apprentissage;  
 
ATTENDU QU’elle vise à interdire l’utilisation du cellulaire, des écouteurs et des autres appareils mobiles personnels 

par les élèves dans les locaux des écoles et des centres de formation professionnelle des centres de services 

scolaires où sont dispensés des services de l’éducation préscolaire et des services d’enseignement primaire et 
secondaire, sauf lorsque cette utilisation est requise par les modalités d’intervention pédagogique prises par 
l’enseignant, par l’état de santé d’un élève ou par les besoins particuliers d’un élève handicapé ou en difficulté 
d’adaptation ou d’apprentissage.  
 
EN CONSÉQUENCE : 
  
1. Les centres de services scolaires institués en vertu de la Loi sur l’instruction publique ainsi que le Centre de services 
scolaire du Littoral doivent s’assurer de mettre en oeuvre les moyens dont ils disposent pour interdire l’utilisation du 
cellulaire, des écouteurs et des autres appareils mobiles personnels par les élèves dans les locaux des écoles et des 
centres de formation professionnelle où sont dispensés des services de l’éducation préscolaire et des services 
d’enseignement primaire et secondaire, sauf lorsque cette utilisation est requise par :  
• les modalités d’intervention pédagogique prises par l’enseignant; ou  
• l’état de santé d’un élève; ou  
• les besoins particuliers d’un élève handicapé ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage.  
 
2. Les conseils d’établissement doivent définir, sur proposition du directeur de l’école ou du centre, avec la 
participation des membres du personnel de l’école ou du centre, les modalités d’application des moyens que le centre 
de services scolaire doit mettre en oeuvre en vertu de l’article 1. Il est également de leur responsabilité de 
communiquer ces modalités aux élèves et, le cas échéant, à leurs parents.  
 
3. Lorsque la directive n’est pas respectée, le centre de services scolaire prend les moyens nécessaires pour que les 
correctifs appropriés soient apportés par les directeurs d’établissement.  
 
4. La directive entre en vigueur le jour de son approbation par le gouvernement.  

Pour l’année scolaire 2023-2024, les moyens mis en oeuvre par les centres de services scolaires et les modalités 
d’application définies par les conseils d’établissement doivent s’appliquer au plus tard le 31 décembre 2023. 
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Utilisation des appareils mobiles en salles de classe 

Objectif : 

L’école Jacques-Bizard estime que l’utilisation de téléphones cellulaires et autres supports ou dispositifs 
électroniques utilisés par les élèves ne doit en aucun cas interférer avec la sécurité, la confidentialité des 
élèves et/ou du personnel. En outre, l’utilisation des téléphones cellulaires et les appareils multimédias ne 
doit pas interférer de quelque façon avec l’apprentissage des élèves et le fonctionnement des écoles. 

Définitions 

Pour les fins de cette règle de conduite, les définitions suivantes s’appliquent: 

 

Appareils multimédias personnels : 

 
Doit inclure tous les appareils mobiles personnels portatifs de toute nature ou de communication qui 
comprennent, mais ne sont pas limités à ce qui suit: 

 Les téléphones cellulaires réguliers 
 Les assistants numériques personnels (PDA) 
 iPhone, iPod et autres téléphones intelligents 
 Montre intelligente 
 Apple Watch (pour l’élémentaire) 
 iPad, Tablette multimédia 
 Autres appareils électroniques qui facilitent la communication (verbale, visuelle ou textuelle), mais 

ne comprennent pas les ordinateurs portables fournis par l’école ou le centre de services scolaire. 
 Écouteurs 

Horaire scolaire 
Les heures scolaires sont les suivantes: 

 De 6h45 à 18h (ouverture et fermeture du service de garde) dans l’école, dans les classes, dans les 
corridors, aux casiers, sur le terrain de l’école ainsi qu’au service de garde. 

 En tout temps à l’extérieur de l’école lorsque les élèves participent à des activités organisées par 
l’école (par exemple: excursions, événements sportifs ou culturels, etc.) 

 À tout moment, lors d’une activité scolaire qui se produit en dehors de la journée scolaire normale 
(par exemple: autobus vers Ottawa, etc.) 

Cyberintimidation (voir Plan Bien-être et sécurité) : 

 
L’utilisation de tout dispositif électronique de communication pour transmettre un message sous quelque 
forme (texte, image, audio, ou vidéo) qui diffame, intimide, harcèle ou a l’intention de nuire, insulter ou 
humilier une autre personne dans une volonté délibérée, répétée ou hostile ou de manière indésirable 
sous une fausse identité ou réelle d’une personne. 
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Règle / Procédure : 

 
Un appareil multimédia personnel, comme un téléphone cellulaire (ou autre) ne doit jamais être utilisé 
par les élèves dans le bâtiment scolaire à moins qu’il n’ait été autorisé par la direction.  

Un enseignant pourrait en faire exceptionnellement la demande par écrit à la direction en précisant les 
raisons pour lesquelles cette exception est souhaitée (par exemple pour une activité pédagogique 
particulière). L’autorisation de la direction serait alors faite par écrit et tant la demande que l’autorisation 
devront être renouvelées au début de l’année scolaire, le cas échéant, ou lors d’une nouvelle demande 
touchant une autre exception précise.  

La possession et/ou l’utilisation d’un appareil multimédia par des élèves à l’école, y compris en cas 
d’urgence, doivent être soumises aux conditions suivantes: 

 Les élèves ne devaient pas avoir d’appareil multimédia personnel à l’école (aucun cellulaire, 
montre intelligente, etc.). 

 Lorsque l’appareil contribue à la sécurité de l’élève (ex. : un élève de 6e année qui marche et est 
seul à la maison après l’école jusqu’au retour des parents, sans téléphone filaire de maison), les 
élèves peuvent avoir cet appareil multimédia à l’école, mais il doit être éteint et gardé hors de la 
vue pendant les heures scolaires (6h45 à 18h). L’élève doit donc le laisser dans son sac dans son 
casier.  

 À tout moment, tout intervenant scolaire peut demander aux élèves de remettre un appareil 
multimédia.  

 L’école Jacques-Bizard n’assume aucune responsabilité pour les biens personnels de l’élève, y 
compris les dispositifs multimédias. En cas de bris, perte ou vol de l’appareil, le CSSMB, l’école 
Jacques-Bizard et son personnel ne peuvent être tenus responsables. Les parents étant 
responsables de leur enfant mineur sont invités à porter une attention appropriée à ce qui est 
apporté à l’école par leur enfant. 

Procédures et conséquences 

 
L’école Jacques-Bizard informe les élèves et les parents concernant l’interdiction d’utilisation de dispositifs 
multimédia. 

 
Les élèves qui contreviennent à cette règle: 

1re fois: L’appareil est confisqué et remis à l’administration pour le reste de la journée. L’élève peut venir 
le récupérer avant son départ. Les parents seront informés par courriel. 

2e fois: L’appareil est confisqué et remis à l’administration. Les parents doivent venir récupérer l’appareil 
en personne à l’école dans les heures de présence du personnel concerné (TES, direction). Les parents 
seront informés par courriel ou par appel téléphonique. 

3e fois: Une entente (contrat) sera prise avec les parents et l’élève concernant la présence de l’appareil à 
l’école. Une rencontre avec les parents sera nécessaire. 
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Les violations répétées de cette règle se traduiront par un accroissement de conséquences et mesures 
d’éducation et de réparation (vous référer au code de vie de l’école). 

Une infraction grave impliquant l’utilisation d’un dispositif multimédia y compris l’utilisation dans les salles 
de bain ou tout autre endroit qui pourrait compromettre la sécurité, ou de créer un malaise et/ou de 
l’embarras à toute personne pourra entraîner des mesures exceptionnelles telles que la suspension (mais 
non limitées à celle-ci). Dans le cas cyberintimidation ou cyberviolence des organismes sociaux et/ou 
communautaires pourraient être impliqués (SPVM, par exemple). 

 

Exemption pour raison de santé : 

Afin qu’un élève soit exempté de l’application de la directive ministérielle pour des raisons de santé, le 
parent devra remettre à la direction de l’école un avis écrit détaillé d’un professionnel externe (médecin, 
psychologue, etc.) qui explique les raisons pour lesquelles cette exemption doit être accordée à l’élève. 
Cet avis sera déposé au DAP de l’élève. Si la condition n’est pas une condition permanente, l’avis devra 
être mis à jour pour chaque année scolaire. 

 

Exemption pour l’utilisation qui serait requise par les besoins particuliers d’un élève handicapé ou en 
difficulté d’adaptation ou d’apprentissage : 

 

Afin que l’exemption s’applique, elle doit être inscrite au plan d’intervention de l’élève et des modalités 
entourant l’utilisation de l’appareil mobile doivent être convenues et inscrites au plan d’intervention. 
 


